Madame la candidate aux élections  législatives
Monsieur le candidat aux élections législatives
Objet Accord Economique et Commercial  Global ou CETA
Comme vous le savez l’AECG  ou CETA a été accepté par le parlement Européen. Désormais il devra être présenté devant les parlements nationaux. Par ce courrier, nous voudrions attirer votre attention sur  les dangers que représente ce traité pour les Français.
Avec la présence de l’ICS (système de règlement des différends investisseurs états) et du forum de convergences réglementaires, ce traité de libre-échange comme tous les autres est une atteinte à la démocratie. De  plus en limitant le rôle des élus, il les rendra petit à petit très secondaires voire presque inutiles. Votre poste sera donc en dangé.
En mettant les investisseurs au-dessus de l’environnement, ce traité ne permettra pas de rester en dessous des 1,5°C de réchauffement permettant d’éviter bien des catastrophes humanitaires et écologiques.

La commission prétend  que des emplois seront créés et qu’il y aura plus de croissance, alors que d’autres études certainement plus crédibles montrent le contraire. L’agriculture avec en particulier l’élevage sera la grande perdante et mettra nombre d’agriculteurs au chômage, tout en diminuant la qualité de l’alimentation. 

Pour toutes ces raisons développées dans l’argumentaire ci-dessous, nous  vous demandons de  bien vouloir nous préciser votre position sur ce traité. 

Nous demandons que la ratification soit faite par voie référendaire. Veuillez nous préciser votre position sur ce sujet. 

Si vous soutenez notre position, et si vous êtes élus,  pourriez–vous vous engager dans ce sens, et nous le faire savoir.
Nous vous proposons également de remplir le formulaire d’interpellation des candidats aux élections législatives en cliquant sur le lien : http://legislatives-ceta.fr/ 
Nous ne  manquerons  pas de diffuser votre réponse sur nos réseaux.
Les citoyens sauront en tirer  les conclusions qui s’imposent lors des prochaines élections.
Recevez, madame la candidate, monsieur le candidat  nos  sincères salutations.

Nom : 

  


Prénom :
Adresse  postale :
Adresse courriel :
ARGUMENTAIRE :

CETA ET LA DEMOCRATIE
Le système de règlement des différends investisseurs états a évolué en système juridictionnel sur l’investissement. Ce système qui échappe aux juridictions nationales repose sur des experts extérieurs qui ne sont pas des magistrats publics. Ils conserveront leurs activités professionnelles et seront partiellement payés par les parties en conflit. Ils seront au nombre de 15, et siégeront par trois lors des litiges. Ils ne peuvent être considérés comme des juges. Le code de conduite n’est pas encore connu, quelles règles, exactes s’y trouveront ? 
Ni l’IIC (instrument interprétatif conjoint), ni les déclarations annexes du traité ne restreignent les notions de ’’ traitement juste et équitable’’ ou ‘’d’expropriation’’ qui peuvent justifier n’importe quelle poursuite. Voir l’exemple de l’ALENA ou les notes d’interprétation ont été source de controverses nombreuses.

Pourquoi faudrait-il des juridictions particulières pour les investisseurs qui soient au-dessus des juridictions nationales et internationales ? N’est-ce pas un cadeau fait aux multinationales ? Dans un pays de droit, le recours à des tribunaux nationaux et internationaux doit demeurer la règle générale.
Un  forum de coopération réglementaire sera mis en place pour faire converger les règles, et ainsi faire évoluer le traité, cela sans aucun contrôle démocratique. Les états, les parlements ne seront plus consultés. Lorsqu’un état voudra établir une nouvelle loi, dès qu’elle sera élaborée et avant son passage devant le parlement, celle-ci sera contrôlée par cet organisme qui vérifiera si cette loi ne gêne pas les investisseurs. 
Nous avons affaire à une nouvelle forme de censure.  De ce fait les  parlements verront leur rôle fortement  diminué. L’utilité des parlementaires deviendra très vite limité, d’où la question : est-il encore utile de garder des députés et des sénateurs dans notre pays, alors que  les décisions finales sont prises par une oligarchie "NON ÉLUE" en complicité avec les multinationales?  
Autres entorses à la démocratie :
- L’opacité des négociations.
Pour le TAFTA 
Il a fallu attendre de juillet 2013 à octobre 2014 pour connaître la teneur du mandat donné par les états à la commission européenne et ceci grâce à  la pression des ONG et des citoyens. Heureusement celui-ci avait fuité permettant  de connaitre son contenu. 
-Pourquoi faut-il qu’un député soit obligé de se soumettre à un règlement draconien (rien ne doit être diffusé) dans une salle sécurisée  pour lire les compte-rendu des réunions de négociation  du Tafta avec interdiction d’en diffuser le contenu ?

Pour le CETA

 Il a fallu attendre que les négociations soit très  avancées pour que nous connaissions son existence.

David Rockefeller disais : ‘’ Quelque chose doit remplacer les gouvernements, et le pouvoir privé me semble l'entité adéquate pour le faire.’’ Cité  dans Newsweek de février 1999.
 Nous allons vers une nouvelle forme de totalitarisme : celle du pouvoir privé rassemblé dans les mains de quelque uns.  Cela doit vous / nous interpeller et vous / nous faire réagir !
CETA ET L’ENVIRONNEMENT

Comment peut-on croire que le Ceta n’aura pas d’impact négatif sur l’environnement ?

Du fait de l’augmentation du commerce, le transport augmentera,  ce qui entrainera plus d’émission de gaz à effet de serre, sans compter tous les autres dégâts bien connus (mines, pétrole, déforestation, pesticides, corruption, accaparement des terres, expropriation des petits paysans, ...)
Dans le traité aucune référence à l’environnement n’est faite. Ainsi la COP21 passe à la trappe. L’investissement est placé au-dessus des normes sociales, environnementales, sanitaires (sécurité alimentaire), culturelles.

Il nous a été dit que ce traité augmentera le PIB. Lorsqu’il y a un accroissement de 3 points du PIB, il a été prouvé par des économistes que 2 points, soit les 2/3 de l’augmentation, sont dus à l’accroissement  de la consommation des énergies fossiles produisant des gaz à effets de serre. 
Cela ne nous permettra pas de rester en-dessous des 1,5°C d’ici la fin du siècle. 
CETA ET L’ECONOMIE

Pour justifier le Ceta la commission européenne évoque une augmentation du PIB de 0,03% à 0,08% par an et cela dans 10 ans en Europe !!!
Le modèle choisit pour calculer cet impact sur le PIB est le modèle néoclassique d’équilibre générale qui postule entre autre le plein-emploi. Modèle imposé par l’économie néoclassique basée sur une croissance infinie dans un monde fini !
D’autres études ont été faites sur les traités de libre-échange, avec en particulier pour le Ceta, celle de 2 chercheurs de l’université Tufts aux Etats-Unis. Cette étude a choisi le modèle macroéconomique  développé aux Nations-Unis qui prend en compte l’impact sur l’emploi (en + ou en -), sur les revenu et  les coûts d’ajustement…elle ne postule pas un retour automatique à l’équilibre comme le modèle choisi par la commission Européenne.

Cette étude montre qu’à l’horizon 2023,  200 000 emplois seront détruit en Europe dont 45 000 en France ; une baisse du PIB de 0,49% en Europe (0,65% en France) ; une compression annuelle des salaires de 1331€ par travailleur pour la France…
Les traités de libre-échange ont derrière eux, un long cortège de tristesse pour les peuples. Exemple avec L’ALENA : plus de 800 000 emplois perdus aux Etats-Unis, plus de 3 millions de paysans ne peuvent désormais  plus vivre de leur terre au Mexique, et 300 000 chômeurs supplémentaire au Canada. Par contre les multinationales ont vu leurs profits augmenter.
CETA ET L’AGRICULTURE

Présenté comme une victoire par notre gouvernement, les IGP (indication géographique protégé) obtenues sont au nombre de 42 dont certains produits relèvent de la même IGP (doublons). En réalité, pour la France,  seulement 30 IGP sont reconnu juridiquement par le traité. Globalement pour l’Union Européenne seules 10% des IGP sont reconnues. Une victoire bien maigre. Que deviendront les autres indications et que deviendront les personnes fabricants ces produits ?
L’élevage verra également une baisse de la production en Europe particulièrement en France. Dans le cadre du Ceta ce sont 65 000 tonnes de viandes bovines et 75 000 tonnes de viandes porcines qui seront importés annuellement en Europe avec des droits de douanes nuls. Ces chiffres sont faibles par rapport à la production européenne mais arrivent dans un secteur déjà en difficultés tout particulièrement en France.
 Si le Tafta est mis en application s’ajouteront les importations de viandes venant des Etats-Unis. L’étude d’Interbev évalue à environ 50 000 le nombre d’emplois menacés par ces importations sur 183 000 emplois équivalents à temps plein.

Sources : 
http://www.alterecoplus.fr/traite-europe-canada-des-effets-negatifs-sur-lemploi-et-les-revenus/00012255
https://reporterre.net/Lutter-pour-le-climat-ou-appliquer-le-CETA-il-faut-choisir
http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1547
https://stoptafta.wordpress.com/2016/11/06/nouveau-ceta-ou-mystification-decryptage-du-paquet-ceta-signe-le-30-octobre/
https://www.collectifstoptafta.org/ressources-materiels/tafta-ceta-climat/article/le-paradis-des-pollueurs
www.ase.tufts.edu/gdae/policy_research/ceta_simulations.html  (sélectionner la version en Français si nécessaire)

